
 

 

     
 

Compte Rendu Conseil d’établissement du 14/03/2024 
 

Membres: 
  
 
COCAC DEPRIESTER Dominique  
 
AGENT COMPTABLE: JP KERHERVÉ 
   
PROVISEURE GAUTROT-LAMOUREUX Pascale  
   
PROVISEURE-ADJOINTE GUILIANELLI Catherine EXCUSÉE  
   
SECRETAIRE GENERAL MONNIER Frédéric  
   
CONSEILLER PRINCIPAL D'EDUCATION MARINO Julia  
   
DIRECTRICE MATERNELLE  FAVRETTO Agnès EXCUSÉE  
DIRECTEUR ELEMENTAIRE  MAHIOUT Christophe EXCUSÉ  
 
ATTACHÉ CULTUREL ÉDUCATION ET LINGUISTIQUE: Pascal SANCHEZ ABS 
   
5 REPRÉSENTANTS D'ENSEIGNEMENT, DE DIRECTION, D'ÉDUCATION, DE 
SURVEILLANCE OU DE DOCUMENTATION 
 
Julien BAVOUX  
Pascal BERTRAND  
JM CALLAIS 
Marion MANDROUX 
Pablo COUFFIGNAL  
   
2 REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL ADMINISTRATIF ET DE SERVICE 
 Géraldine DUARTE  
 Estelle RABALLAND EXCUSÉE 
Karim Madaoui 
   
5 REPRÉSENTANTS DE PARENTS D'ÉLÈVES 
 Hélène LEROY MONARD  
 Ariane DE FESQUET BRIZ EXCUSÉE 
            Ana RITO EXCUSÉE 
 Philippe MONTI   



 

 

 Liliane DUARTE ABS 
 

A. Sophie  VANDENABEEL 
     Yannick JOLY 
Ribeiro Mélanie EXCUSÉE 
   
2 REPRESENTANTS DES ELEVES 
 Wassim CHETTOUH 4.6  
 Diana PAIXAO MOREIRA 3.5  
   
CONSEILLERS CONSULAIRES DE LA CIRCONSCRIPTION LETARTRE Julien
 CAP ABS 
 CARDON Hervé ABS 
 CONESTABLE Françoise Union centre-droit ABS 
 GOATER Laurent Union centre-droit  ABS  
   
Vice consule-chef de chancellerie: HAMROUCHI Riad EXCUSÉ 
   
VICE PRÉSIDENT CVL FUGAS Francisca TC   
   
PRÉSIDENT ASSOCIATION ANCIENS ELÈVES M. CARVALHO Joao  
   
2 PERSONNALITÉS LOCALES SOARES Joao - Député Parlementaire ABS 
   
 
Secrétaire de séance: Julia MARINO   
 
 
 
Madame La proviseure ouvre la séance à 17h40. 
 
 



 

 

 

 



 

 

Pascale Gautrot-Lamoureux: Adoption de l'ordre du jour. Deux points supplémentaires: 
transformation du poste d’histoire PLP en poste de certifié + modification du RI du primaire. 
 
Adoption de l’ordre du jour: 
Adopté à l’unanimité: 19 pour - 0 contre - 0 abstention 
 
 

 
Adoption du procès verbal du CE du 28 novembre 2023: 
Adopté à l’unanimité: 19 pour - 0 contre - 0 abstention 



 

 

 



 

 

Pascale Gautrot-Lamoureux: Modules de préparation à la seconde ont été préparés en conseil 
pédagogique. Cela concerne uniquement les élèves qui le souhaitent et qui en ont besoin. 
 
Pascal Bertrand: il n’y a pas eu de CR du conseil pédagogique donc personne n’était au 
courant. 
 
Pascale Gautrot-Lamoureux: J’entends bien… 
 

 
Pascale Gautrot-Lamoureux: Stage de seconde du 10 au 21 juin, dates proposées par les 
collègues enseignants. Il ouvre la possibilité d’aller dans des administrations, des entreprises 
et des associations. Je remercie le président des anciens élèves ainsi que les associations de 
parents qui nous fournissent des contacts. M. CHAAL coordonnera la mise en place de ce 
stage de seconde.  
 
Géraldine DUARTE: : Attention, il y a une erreur, l’oral du bac blanc aura lieu début mai, le 8 
mai. Mais le site de l’établissement est à jour. 
 
 



 

 

 
Pascale Gautrot-Lamoureux: voici la proposition des professeurs concernant les jours et les 
dates de révision des élèves de terminale.  
 
Pascal Bertrand: c’est aussi sur la base du volontariat ? 
 
La Proviseure: oui, tout à fait. 
 
Hélène Monard Leroy: les élèves trouvent que les bacs blancs arrivent trop tard, en plein 
Parcoursup. 
 
Pascale Gautrot-Lamoureux:  
 
 
Adoption du calendrier:  
Adopté à l’unanimité : 19 pour - 0 contre - 0 abstention 



 

 

 
 
 
 
 



 

 

 

 
 



 

 

 
 
 
 
 
 



 

 

 
Pascale Gautrot-Lamoureux: Poste de PLP (professeur en lycée professionnel) qui n’a plus 
son rôle dans un lycée général. Nous vous demandons donc l’autorisation de transformer ce 
poste en poste de certifié en histoire. Les postes de PLP sont des postes de lettres/histoire 
en lycée professionnel. 
 
Madame Monard Leroy: Quelles conséquences ? 
 
Pascale Gautrot-Lamoureux: Aucune, puisque nous ne recrutons pas de postes bivalents en 
lettres/histoire mais nous recrutons uniquement des postes de certifiés en histoire. Il s'agissait 
d’une anomalie. 
 
Pablo Couffignal: Ferme-t-on une porte pour les profs de PLP ? 
 
Pascale Gautrot-Lamoureux: Oui 
 
Adoption de la transformation du poste de PLP en poste de certifié en histoire: 
Adopté à l’unanimité: 19 pour - 0 contre - 0 abstention 
 
Question des parents sur les contrats de l’établissement. 
Réponse de Pascale Gautrot-Lamoureux: Pas tous les professeurs sont certifiés. Il y a les 
contrats locaux et les contrats de détachés. Les contrats locaux ne sont pas nécessairement 
certifiés, les contrats de détachés oui. 
 
 



 

 

 
 

 



 

 

 
 
Hélène Monard Leroy : Donc les élèves n’ont plus le droit aux montres connectées ? 
 
Pascale Gautrot-Lamoureux: non 
 
Pablo Couffignal: ces montres permettent de faire des enregistrements audio notamment. 
Nous avons eu un cas à l’école d’un cours qui a été enregistré.  
 
 
Hélène Monard Leroy: il faudra vraiment expliciter cela aux parents.  
 
Pascale Gautrot-Lamoureux: il faudra expliquer oui et expliciter que c’est aussi pour protéger 
les élèves.  
 
Philippe Monti: Vous allez communiquer sur ces montres connectées, sur ces changements 
dans le règlement ? 
 
Pascale Gautrot-Lamoureux: oui bien entendu, il faut noter que si cela a été discuté en conseil 
d’école c’est qu’il y a des soucis à ce sujet. 
 
Pablo Couffignal: oui l’ensemble des familles doit savoir ce qu’il en est des changements du 
règlement intérieur. 
 
Pascale Gautrot-Lamoureux: Ces changements seront effectifs à la rentrée 2024. On ne 
change pas les règles en cours d’année. Les familles signeront donc le nouveau règlement 
intérieur à la rentrée 2024. 
 
Adoption des modifications au règlement intérieur de l’école primaire: 
Adopté à l’unanimité: 19 pour - 0 contre - 0 abstention 
 
 
 



 

 

 
 
Pascale Gautrot-Lamoureux: Nous souhaitons faire une proposition de règlement des 
activités périscolaires (horaires de récupération des élèves etc.). Un groupe de travail est 
prévu à ce sujet, nous vous informerons des dates bientôt.  
 
 



 

 

 
 
Karim Madaoui: Je vais vous présenter la nouvelle charte informatique. Elle a été faite avec 
Madame Theiller l'année dernière. L'idée est qu’il y en ait une pour les élèves de CM1/CM2 
(une version allégée) et une autre pour le secondaire avec notamment l’utilisation de Pronote. 
Concernant les sanctions, on s’appuie sur le règlement intérieur ainsi que sur la loi française.  
 
Pascal Bertrand: elle fait toujours deux pages ? 
 
Karim Madaoui: Pas celle du secondaire, mais ce n’est pas la quantité qui compte mais la 
qualité. 
 
Frédéric Monnier: Karim est aussi notre référent RGPD et il fait un très gros travail là-dessus.  
 
Pascale Gautrot-Lamoureux: Tout à fait et je souhaite profiter qu’il soit là aujourd’hui pour l’en 
remercier. 
 
Adoption de la Charte informatique: 
18 pour - 0 contre - 1 abstention 
 
 



 

 

 
 
Karim Madaoui: on est le deuxième établissement avec le plus de participants. 



 

 

 
 
Frédéric Monnier: Problèmes de sécurité alimentaire qui nécessitent une rénovation de la 
restauration scolaire. L'un des soucis: les flux de personnes dans la restauration. Il faudrait 
un flux unique, dans un seul sens, sans que personne ne se croise. Ce n’est pas le cas 
actuellement. 
 



 

 

 
Frédéric Monnier: On attend les résultats de l'étude. Pour le moment nous ne sommes pas 
très satisfaits des résultats donc nous relançons. 
 
Hélène Monard Leroy: C'est-à-dire ? 
 
Pascale Gautrot-Lamoureux: la qualité de la réponse n’est pas satisfaisante. Du coup on 
relance et si ce n’est toujours pas satisfaisant, on dénonce le contrat. 
 
Hélène Monard Leroy: Mais il y a donc de l’argent à perte pour le travail qui est fait ? 
 
Frédéric Monnier: oui mais on limite les dégâts pour la suite.  
 
Hélène Monard Leroy: Ce que je comprends c’est que l’audit a bien été mené mais la 
proposition est un peu courte. C’est un bel enjeu quand même ! 
 
Frédéric Monnier: oui. 
 



 

 

 
 

 



 

 

 
Frédéric Monnier: Nous sommes trois à agir pour ce qui est financier et comptable. 

 
 
J.P. Kerhervé: Concernant le point 4, le compte financier globalisé de l’AEFE a été adopté à 
l'unanimité sans réserve lors du conseil d’administration de l’agence le 11 mars dernier. 



 

 

 
 

 



 

 

 

 
 
Frédéric Monnier: on essaie aussi de développer un certain nombre d’outils comme par 
exemple proposer aux familles le paiement en ligne ou le prélèvement automatique 



 

 

 
 

 



 

 

 

 
 



 

 

 
 

 



 

 

Hélène Monard Leroy: on a pas ligne par ligne ce qui correspond aux autres prestations de 
service (voyages, aes etc.). 
 
Frédéric Monnier: non en effet on a pas le détail des autres prestations de service dans le 
diaporama mais je l’ai et je pourrai vous le transmettre si vous le souhaitez.  
 
 
Départ de Dominique Depriester à 18h28 (18 votants). 
 
 

 
 



 

 

 
Sophie VANDENABEEL: on a eu les lycéens inscrits et ce n’est plus le cas. 
 
Frédéric Monnier: oui en effet, seuls les lycéens boursiers et les collégiens mangent à la 
cantine. 
 
Pascale Gautrot-Lamoureux: la baisse du prix du ticket de cantine pour les résidents que j’ai 
mise en place fait qu’aujourd’hui plus de professeurs mangent à la cantine. 
 
Pascal Bertrand: De plus, le cadre de la cantine pour les personnels s’est amélioré, je remercie 
M. MONNIER. La qualité des repas s’est aussi améliorée. 
 
Jean Michel Callais: Vous parlez d’ouvrir un espace de restauration dédié aux lycéens ? 
 
Frédéric Monnier: On veut développer l’offre de restauration pour les lycéens. Les lycéens ne 
restent pas dans le lycée et mangent dehors et nous souhaitons leur proposer de nouveaux 
lieux. On a par ailleurs déjà développé une nouvelle salle d’étude pour les lycéens et on 
prépare actuellement avec le GPE une salle de détente pour les lycéens. 
 
Géraldine Duarte: Cela ne fera pas doublon avec la cafétéria ? 
 
Frédéric Monnier: Non car on ne proposera pas d’offre de petit déjeuner par exemple. Ce 
qu’on produit à la cantine, on veut aussi pouvoir la proposer aux lycéens dans des lunch box. 
Il s’agirait d’une offre snacking. 
 



 

 

Diana Paixao Moreira: C’est prévu pour quand ? 
 
Frédéric Monnier: je ne peux pas vous dire encore. 
 
Hélène Monard Leroy: Mais les élèves externes peuvent rester dans l'établissement pour 
manger ? 
 
Pascale Gautrot-Lamoureux: oui 
 
Philippe Monti: le discours de M. Monnier très encourageant. Vous êtes-vous fixé une 
échéance ? 
 
Frédéric Monnier: non, je ne veux pas précipiter les choses mais cela avance. 
 
Jean-Michel Callais: les lycéens auront un espace indépendant de la cantine des élèves 
actuelle ? 
 
Frédéric Monnier: oui 
 
Karim Madaoui: il faut se poser la question du travail en plus que cela peut représenter pour 
eux, l’équipe de la restauration scolaire, cette offre de snacking. Pendant le covid il y avait eu 
cette offre de lunch box qui avait provoqué un surcroît de travail pour peu de demandes de 
lunch box. 
 
Frédéric Monnier: oui mais on travaille aussi sur la dotation etc. 
 
 



 

 

 
 
 
J. P. Kerhervé donne les chiffres à Hélène Monard Leroy des autres prestations de service 
évoquées plus tôt. 



 

 

 
 

 



 

 

Hélène Monard Leroy demande si il est possible d’avoir une estimation du montant de l’impôt 
 
Jean Philippe Kerhervé indique que non, le comptable portugais a jusqu’à fin avril pour nous 
le donner 
 
Pascal Bertrand: les dépenses salariales ce ne sont pas que les salaires 
  
Frédéric Monnier: Oui, bien entendu, ce sont les grandes masses, j’entre ensuite dans le détail 
 
 

 
 



 

 

 
 

 



 

 

 
 
Géraldine Duarte: la caisse de solidarité est peu utilisée car le dossier est fastidieux pour les 
familles, il y a notamment  beaucoup de pièces à fournir. 
 
Frédéric Monnier: les pièces ont déjà été allégées avec Karim. Il faudrait changer le règlement 
par exemple, mettre en place un fonds d’urgence.  
On a accepté 5 dossiers sur 15.  
10 dossiers refusés car certains refusaient par exemple de justifier leurs revenus. 

 



 

 

 

 
Pablo Couffignal: le gymnase est allumé la nuit, il y a des économies à faire. 



 

 

 
Frédéric Monnier: dès le 1er mars 2024, plus de frais les samedis d’électricité etc. 
 
Karim Madaoui: n’est-il pas possible de gérer les thermostats à distance ? 
 
Frédéric Monnier: pas encore, il y a un travail à mener.  

 
 



 

 

 
 

 



 

 

 

 
 



 

 

 
 
 
Questions sur l’évolution de la part prise en charge par le lycée et sur la situation dans les 
autres établissements de l’AEFE. 
 
Julien Bavoux: est ce que 44% correspond au taux pratiqué au lycée ? 
 
Frédéric Monnier: Oui 
 
Frédéric Monnier: L’un des indicateurs les plus importants en suivi RH est le taux de 
couverture.  
 
Julien Bavoux: pourquoi cette augmentation sera constante ? 
 
Frédéric Monnier: le taux de prise en charge va augmenter (vieillissement des personnels 
etc.) 
 
Julien Bavoux: le taux n’augmente pas parce qu'on gagne plus. 
 
Frédéric Monnier: Non en effet. 
 
 
 



 

 

 
 

 



 

 

 
 
 
 
 

 
 



 

 

 
Géraldine Duarte: Flux interne car un établissement déficitaire peut être compensé par un 
autre établissement ? 
 
J. P. Kerhervé: non, la mutualisation n’existe pas a ce niveau là 



 

 

 
 

 



 

 

 
Julien Bavoux: 1 heure sup pour 1 résident est 100 pourcent reversé aefe ? 
 
J.P. Kerhervé: oui 

 
 



 

 

 
 
 



 

 

OLIVIER KER: ques

 
 
M Monti interroge sur les coûts des travaux de l’école et l’impact fiscal de ceux-ci 
 
J.P. Kerhervé: Nous l’ignorons encore pleinement car le travail d’imputation comptable qui 
aurait dû être fait lors de la réception de l’école en 2022 débutera prochainement. Ainsi, les 
amortissements vont commencer cette année 2024. 
 
A la question d’un parent sur le montant, J.P. Kerhervé précise : je ne me prononcerai pas. 



 

 

 
 

 



 

 

 
 

 



 

 

 
Karim Madaoui: pourquoi les droits d'inscription pas à 100 pourcent ? 
 
J.P. Kerhervé: je ne sais plus exactement, peut-être que ce sont des familles qui ont eu 
l’inscription validée mais qui n’ont pas payé  
 
Géraldine Duarte: est-ce que ce ne serait pas les élèves qui nous quittent en cours d’année ? 
 
J.P. Kerhervé: cela représente 200 euros, je ne peux pas vous dire exactement, je vous 
redirai. 
 
 
Départ de Diana Paixao Moreira à 19h34, on passe à 17 votants. 

 
 



 

 

 

 
 



 

 

 
 

 



 

 

 
 

 
 
 
Établissement sain, pas de sujet sur la stabilité financière du lycée. 
Il faudra simplement une vigilance par rapport aux différents projets de financement engagés. 
Il n’y a pas de doute sur la qualité de la question de l'établissement.  
 



 

 

 
PascaIe Gautrot-Lamoureux: je tiens à remercier les services car tout le monde va dans le 
même sens et notamment pour offrir un cadre de vie le meilleur possible en dégageant une 
marge d'investissement. 
 
Pascal Bertrand: c’était bien de recevoir tous ces documents avant le CE. 
 
Adoption du compte financier: 
Adopté à l’unanimité: 17 pour - 0 contre - 0 abstention 
 
 
Karim Madaoui s’en va à 19H45 



 

 

 
 

 



 

 

 
Le stage de seconde:  
 
Pascale Gautrot-Lamoureux: concernant le stage de seconde, il y a l'idée de la reconquête 
du mois de juin, de trouver un temps pour les élèves de construire leur projet d’avenir. C’est 
un stage qui dure deux semaines. 
 
L’utilisation des mobiles en classe: 
 
Dans le RI, une utilisation pédagogique est autorisée par les professeurs.Toutefois, on va 
faire en sorte que les élèves ne soient pas stigmatisés en utilisant plus souvent les tablettes 
par exemple. 
 
Hélène Monard Leroy: il y a l’idée chez les parents que les élèves utilisent les téléphones 
dans la cour et dans les bus sans problème. 
 
Julia Marino: ils sont autorisés pour les lycéens dans la cour, pas pour les collégiens. Bien 
entendu, la Vie scolaire réprimande ou punit les collégiens qui les utilisent la la cours. 
Malheureusement il y a parfois des failles, des élèves qui les utilisent sans autorisation. 
Nous confisquons beaucoup de téléphones dans les toilettes par exemple… 
 
Pascal Bertrand: les professeurs n’autorisent pas non plus l’utilisation des téléphones dans 
les bus mais ils ne peuvent malheureusement pas tout voir. 
 
 
Les groupes de niveau:  
 
Je ne vous ferai aucune promesse sur les groupes de niveaux. Aucun décret n’est sorti pour 
le moment et nous n’avons aucune information venant de l’AEFE pour le moment. 
 
Pascal Bertrand: Gabriel Attal a dit: «le groupe sera la norme, le groupe classe l’exception.» 
 
 
Madame la Proviseure clôture la séance à 19h53. 


